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I. TEXTES REGISSANT LA PARTICIPATION DU PUBLIC 

ET SON INSERTION DANS LA 

PROCEDURE ADMINISTRATIVE 

 
 

La présente procédure de participation du public par voie électronique concerne le 

projet de ZAC sur le site du VAL OUEST sur la commune d’ORLEANS dont le maître 

d’ouvrage est la ville d’ORLEANS.  

 

Elle est régie par les articles suivants du Code de l’Environnement : 

 

• L’article L.123-2 du Code de l’Environnement dispense d’enquête publique au profit 

d’une procédure de participation du public les opérations d’aménagement en ZAC, 

faisant l’objet d’une évaluation environnementale. 

 

• Au titre de l’article L122-1 du Code de l’Environnement, dans le cadre de la 

procédure d’évaluation environnementale, l’étude d’impact, doit faire l’objet d’une 

mise à disposition du public par voie électronique. 

 

• L’article L.123-19 du Code de l’Environnement précise le déroulement de la 

procédure de participation du public. 

 
Code de l’Environnement Articles Issu ou modifié par : 

Champ d’application et 

objet de la participation 

du public 

 

Article L.123-2 

Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour 

la reconquête de la biodiversité, de la 

nature et des paysages - Article 94 

Champ d’application et 

objet de la participation 

du public 

 

Article L.123-19 

Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 

2016 portant réforme des procédures 

destinées à assurer l'information et la 

participation du public à l'élaboration de 

certaines décisions susceptibles d'avoir 

une incidence sur l'environnement 

Procédure et déroulement 

de participation du public 

Mise à disposition  de 
l’étude d’impact par voie 
électronique 

Article L.122-1 

 

Cette procédure de participation du public s’inscrit dans le cadre d’une procédure 

administrative environnementale pour autoriser le projet : 

 

• L’étude d’impact a été soumise à l’autorité environnementale, qui a émis un avis 

sur le projet. 

• La Ville d’Orléans a produit une réponse écrite apportant des éléments 

complémentaires et confirmant la nécessité d’engager des études 

complémentaires sur certains points.  

 

Cet avis, ainsi que la réponse ont été joints aux documents mis à la disposition du 

public.  

 



5 
 

• Plusieurs avis au public relatif à la mise à disposition de cette étude d’impact ont 

été déposés dans des journaux d’annonces légales (joints en annexes), sur site et 

sur le site internet de la Ville. 

 

• Un dossier comprenant l’étude d’impact a été mis à la disposition du public.  
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II. INSERTION DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC 

DANS LA PROCEDURE 

ADMINISTRATIVE RELATIVE A 

L’OPERATION 
 

 

2.1. CONTEXTE DU PROJET 
 

La Mairie d’Orléans projette l’aménagement d’un quartier résidentiel sur le site dit du 

« Val Ouest » d’environ 55 hectares, qui présente un potentiel en cœur d’agglomération 

pour accueillir un projet contemporain respectueux de son environnement naturel et 

paysager.  

 

 
Localisation du projet sur le site du Val Ouest 

 

Les objectifs du projet d’aménagement de la ZAC sur le site du Val Ouest ont été 

approuvés par délibération du Conseil Municipal en date du 17 janvier 2017. 

 

Les travaux avec les élus et les concertations préalables avec les habitants ont permis de 

préciser des grands objectifs du projet. 
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Le périmètre global s’établit à environ 55 hectares dont 42 hectares opérationnels. Le 

site est bordé au nord par la rue Corne de Cerf, la rue de la Cigogne et en partie par la 

route de Saint-Mesmin, à l’est par la rue des Chabassières et la rue du Boyau, au sud par 

les rues du Chapeau Rouge et de Bizette et à l’ouest par la rue Hatton. 

Ce large périmètre permet d’assurer l’intégration de l’opération aux quartiers existants, 

tant en terme de couture urbaine que de voies de liaisons. 

 

2.2. RAPPEL DU PROJET 
 

Dans le secteur de Saint-Marceau, délimité par la Loire au nord et par le Loiret au sud, le 

site du Val Ouest représente un potentiel en cœur d’agglomération pour accueillir un 

quartier respectueux de son environnement naturel et paysager.  

 
Principes d’aménagement sur le site du Val Ouest  

Le projet d’aménagement du Val Ouest vise plusieurs objectifs 

• Proposer un projet qui assure la résilience des nouvelles habitations du quartier 

et participe à une réduction globale de la vulnérabilité pour les quartiers 

existants,  

• Intégrer le caractère inondable dans la stratégie urbaine et constructive, 

• Organiser la continuité et la mise en valeur des paysages, 

• Préserver les cônes de vue sur la cathédrale, 

• Renforcer la trame verte, 

• Améliorer la desserte inter-quartiers. 

Le cadre réglementaire 

• Le Plan Local d’Urbanisme (PLU)  
Le site fait l’objet d’une OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation) dans le 

PLU approuvé en 2013 comportant trois objectifs :  

o Poursuivre le développement d’Orléans à l’interface d’espace déjà urbanisés,  

o Densifier raisonnablement la ville pour maîtriser l’étalement urbain,  

o Rééquilibrer l’offre en équipements publics de part et d’autre de la RD2020 

dans le quartier Saint-Marceau.  

 

• Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI)  
Le site est soumis au Plan de Prévention des Risques d’Inondation, révisé en 2015. Dans 
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le respect de cette réglementation, il s’agira de proposer un projet adapté  au risque 

d’inondation, comprenant par exemple :  

o La limitation des emprises bâties, une trame verte et végétale, la 

perméabilité des sols,  

o Le traitement des rez-de-chaussée, la gestion du stationnement,  

o Des procédés constructifs adaptés pour assurer la sécurisation des biens et 

des personnes.  

o Une réponse aux exigences fortes en matière de paysage et des espaces 

agricoles au sud strictement protégés.  

Le programme prévisionnel 

• Le Logement  

Les logements envisagés seraient au nombre de 559 environ, sur toute la durée de 

l’opération (environ 15 ans) selon la typologie suivante : 

- 60% de maisons de ville (dont certain en lots libres).  

- 25% de logements intermédiaires, 

- 15% de logements collectifs  

La part indicative des logements aidés est de 15% maximum sur l’ensemble de 

l’opération.  

• L’espace public  

o Création d’espaces paysagers de quartier et d’espaces publics de 

proximité pour une surface d’environ 15 000 m²  

o Mise en valeur de  la coulée verte Loire Loiret (piste cyclable) prévue dans 

le projet Loire Trame Verte  

o Remise en état et requalification des rues existantes après travaux.  

• Les équipements publics  

L’opération intègre une surface prévisionnelle de 2 500 m² pour la réalisation d’un 

équipement à proximité de l’avenue de Saint-Mesmin.  

 

2.3. L’ETUDE D’IMPACT ET L’AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 
 

Le projet d’aménagement a fait l’objet d’études préliminaires comprenant notamment 

une étude d’impact entrant dans le cadre de la rubrique 39 du tableau en annexe  de 

l’article R122-2 du Code de l’Environnement. 

 

Pour tous les projets soumis à étude d’impact, une « Autorité Environnementale » 

désignée par la réglementation doit rendre un avis et le mettre à disposition du maître 

d’ouvrage et du public. Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la 

qualité de l’étude d’impact présentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte 

de l’environnement par le projet.  

 

L’étude d’impact initiale est soumise à l’avis du Préfet de la Région- Mission Régionale de 

l’Autorité Environnementale (MRAE), avis qui a été délivré le 12 avril 2018 et faisant état 

de remarques sur lesquelles un mémoire en réponse a été formulé et fourni au dossier 
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mis à disposition du public. 

 

2.4. LA PARTICIPATION DU PUBLIC 
 

La participation du public, tout comme l’enquête publique, a pour objet d'assurer 

l'information du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de 

l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement. Contrairement à 

l’enquête publique, il n’est pas sollicité de commissaire enquêteur lors de cette 

procédure. 

 

La durée de la procédure de participation du public est fixée par la Mairie d’Orléans, 

autorité compétente pour ouvrir et organiser la mise à disposition du dossier auprès du 

public. Cette durée ne peut être inférieure à trente jours (article L123-19 du Code de 

l’Environnement).  
 

Selon les textes réglementaires (L123-19 du Code de l’Environnement), le public est 

informé par un avis mis en ligne sur le site Internet de la commune ainsi que par un 

affichage en mairie ou  sur les lieux concernés quinze jours avant l'ouverture de la 

participation électronique du public.  
 

Cette procédure est dite dématérialisée : le dossier de consultation du public est mis en 

ligne pendant toute la durée de la procédure de consultation, soit une durée de 30 jours. 

Les observations et propositions du public, déposées par voie électronique, doivent 

parvenir à l'autorité administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à 

trente jours à compter de la date de début de la participation électronique du public. 

 

Les observations et propositions recueillies au cours de la procédure sont synthétisées. 

Les remarques doivent être prises en considération par le maître d'ouvrage et par 

l'autorité compétente pour prendre la décision administrative de création de la ZAC.  

La synthèse des observations issues de cette mise à disposition sera mise en ligne sur le 

site Internet de la ville.  
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III.  LA PROCEDURE DE PARTICIPATION DU PUBLIC 

DANS LE CADRE DE L’EVALUATION 

ENVIRONNEMANTALE RELATIVE AU 

PROJET DE ZAC SUR LE SITE DU VAL 

OUEST 
 
 

3.1. LES MODALITES DE MISE A DISPOSITION  
 

Les modalités de la mise à disposition de l’étude d’impact relative au projet de ZAC sur le 

site du Val Ouest ont été définies par le Conseil Municipal. 

 

Le dossier complet de l’étude d’impact a été mis à la disposition du public du 17 mai 

2018 au 18 juin 2018, aux lieux et horaires suivants :  

 

- Centre municipal, 1 place de l’Etape aux jours et heures habituels (sauf jours fériés): du 

lundi au jeudi de 8h30 à 17h30, les vendredis de 8h30 à 17h00 et les samedis de 9h00 à 

12h00 ; 

- En Mairie de proximité Saint Marceau, 57 rue de la Moullière aux jours et heures 

habituels (sauf jours fériés): Les lundis de 14h00 à 17h00, du mardi au vendredi de 8h30 

à 12h30 et de 14h00 à 17h00, les samedis de 9h00 à 12h00 ; 

- sur le site internet de la mairie : http://www.orleansmetropole.fr,  

 

Pour recueillir les observations et propositions du public, ont été mis en place :  

- des registres physiques au centre municipal et en mairie de proximité Saint Marceau. 

- un formulaire dématérialisé (http://www.orleans.fr/contact.htm) sur le site de la 

mairie. 

- par courrier à l’adresse de la Maire d’Orléans (Centre Municipal ; 1 place de l’étape, 

45040 ORLEANS). 
  

Il était composé de : 

- l’étude d’impact et ses annexes,  

- l’avis de l’autorité environnementale en date du 12 avril 2018 

- la réponse écrite de la Ville d’Orléans à l’avis de l’autorité environnementale 

- le bilan de la concertation réalisé et approuvé le 16 janvier 2017 
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3.2. LA PUBLICITE RELATIVE A LA MISE A DISPOSITON 
 

La mise à disposition du dossier de l’étude d’impact a été annoncée à partir du 2 mai 

2018 par avis public :  

- dans deux journaux locaux : la République du Centre  et le journal de Gien 

- par affichage au centre municipal et à la mairie de proximité Saint Marceau ainsi que 

sur le lieu du projet. 

- en ligne sur le site Internet de la ville http://www.orleansmetropole.fr  

 

Ces avis sont disponibles en annexe. 

 

3.3. LES CONTRIBUTIONS DU PUBLIC 
 

28 contributions écrites ont été recueillies : 

• 23 contributions ont été écrites sur le registre mis à disposition en mairie de 

proximité Saint Marceau, 

• Aucune remarque n’a été formulée en Maire centrale. 

• 5 contributions ont été reçues par mail. 

 

Il est à noter un avis positif parmi toutes ces remarques.  

 

La plupart des observations proviennent des riverains directs et portent sur des 

problématiques générales de proximité et de définition de projets faisant surtout 

ressortir les thématiques et éléments suivants: 

 

JUSTIFICATION DU PROJET ET PRISE EN COMPTE DES NUISANCES 

• Densité trop importante d’habitat et urbanisation trop importante 

• Problématiques de circulation et nuisances apportées 

PRISE EN COMPTE DES RISQUES 

• Risque d’inondation 

• Risque d’effondrement lié à d’éventuelles cavités 

ENVIRONNEMENT 

• Impacts sur les espaces verts, l’agriculture et la biodiversité  

• Impacts sur le paysage 
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3.4. SYNTEHSE DES OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS DU PUBLIC ET 

ELEMENTS DE REPONSES APPORTES 
 

Les contributions recueillies, tant sur le registre et les mails, ont fait l’objet d’une analyse 

et sont regroupées par thèmes. 
 

OBSERVATIONS ET 
PROPOSITIONS 

ELEMENTS DE REPONSE 

JUSTIFICATION DU PROJET ET PRISE EN COMPTE DES NUISANCES 

JUSTIFICATION DU PROJET / HABITAT 

Observations : 
- Projet trop ambitieux / trop important. 

- Densité et urbanisation trop importante 

sur la zone.  

- Programmation comprenant trop de 

logements collectifs. 

- Cout du projet important. 

 

 

Propositions : 
- Proposer des scénarios alternatifs : faire 

baisser le nombre de logements. 

- Privilégier les maisons. 

- Réhabiliter des logements vacants sur 

Orléans et sa Métropole. 

- Construire ailleurs dans des friches 

urbaines. 

 

 

 

 

 

 

- Voir remarques formulées dans la réponse à l’avis 

de l’Autorité Environnementale (p17/18). 

Offre de logements 

Les 559 logements répondent aux objectifs du PLH, 

du PLU et du SCOT. Ils s’inscrivent dans des objectifs 

de développement de la métropole et de la ville.  

Leur localisation est en cohérence avec les 

orientations du PADD du SCOT concernant la notion 

de métropole des proximités. 

 

La  programmation porte essentiellement sur une 

offre de logements individuels ou individualisés 

(85%) qui répond à une véritable demande sur 

Orléans. 

 

Un travail parallèle est mené par la métropole sur 

l’amélioration de la qualité du parc existant (OPAH – 

ORI – RU) sur le centre-ville d’Orléans. Il est à noter 

que ces procédures sont lourdes à mettre en œuvre 

car reposant sur la collaboration des propriétaires et 

le cas échéant la mise en œuvre de procédures 

d’expropriation. 

 

- Eléments complémentaires apportés 

Densité  

La densité affichée est en cohérence avec la 

typologie d’habitat dans le quartier, avec une 

majorité de logements individuels. La taille des 

logements collectifs ne devraient pas dépasser du 

R+2+combles. L’objectif est de recréer une couture 

urbaine avec l’existant. 

 

Vacance 

Le phénomène de vacance est à relativiser car à 

l’échelle de l’agglomération le taux de vacance est 

proche de la moyenne nationale. Si les raisons en 

sont multiples (vacance de rotation incompressible, 

logements petits, vétustes, trop chers ou conservés 

par leur propriétaire …), la remise des logements sur 

le marché n’est pas aisée, car il s’agit d’un parc privé. 

Par ailleurs, l’offre ne correspondra pas forcément 

aux besoins identifiés sur Orléans.   
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Coût du projet 

La SEMDO, aménageur de la ZAC réalise les 

acquisitions, études préalables et l’aménagement 

des espaces et équipements publics pour le compte 

de la Mairie d’Orléans.  

Le budget de l’opération est en partie financé par la 

vente de charge foncière et le versement de 

participations. 

La SEMDO n’a pas vocation à acquérir la totalité du 

foncier, mais principalement celui nécessaire à la 

réalisation des espaces publics, souhaitant favoriser 

l’initiative privée.  

La Mairie d’Orléans participe financièrement pour 

partie aux investissements réalisés (équipements et 

espaces publics). 

 

 

MOBILITE/CIRCULATION 

Observations : 
- Apport important de véhicules 

augmentant les nuisances (sonores, 

qualité de l’air, vitesse excessive, sécurité 

des modes doux). 

- Réseau viaire actuel qui risque d’être 

inadapté. 

- Conserver une qualité de vie dans ce 

quartier périphérique. 

 
Propositions : 
- Prévoir des stationnements sur espace 

public. 

- Privilégier la sécurité des piétons et des 

cycles / réduire la vitesse. 

- Supprimer la voie de liaison Est-Ouest 

pour conserver une tranquillité dans le 

quartier. 

- Etudes complémentaires à mener 

sur la circulation.  

 

 

 

- Voir remarque de l’étude d’impact. 

Circulation 

L’étude de circulation précise que le projet bénéficie 

d’une position centrale, qui permet une diffusion des 

flux. Le réseau secondaire créé est adapté. 

La circulation générée par le projet à un impact 

essentiellement local sur les carrefours.  

Le projet prévoit d’engager des études pour 

optimiser le fonctionnement des carrefours 

concernés (Mesures 20 et 21 - p167). 

Le projet prévoit par ailleurs d’améliorer les 

circulations douces et d’agir sur les transports en 

communs (Mesures 18 et 9 – p165). 

 

- Eléments complémentaires apportés 

Stationnement 

Des emplacements de stationnements seront 

proposés sur l’espace public (sur voirie et dans des 

poches de stationnement ponctuelles). 

 

Vitesse et usage 

Le dimensionnement des voiries sera adapté à la 

vitesse. Le plan de circulation permettra de 

privilégier une circulation résidentielle sur les voies 

secondaires et allées internes aux ilots. Une étude de 

circulation complémentaire va être lancée, afin de 

confirmer ces orientations. 

 

Nuisances 

Les actions en faveur des modes doux et transports 

en commun, permettront une réduction des 

nuisances générées par le projet, et bénéficieront à 

l’ensemble des riverains du projet. 
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PRISE EN COMPTE DES RISQUES 

RISQUE d’INNONDATION 

Observations : 
- Risque pour les constructions en zone 

inondable (augmentation du nombre de 

la population exposée au risque / temps 

de retour à la normale très long). 

- Projet qui risque d’augmenter 

l’imperméabilisation et la survenue 

d’inondations. 

 

Propositions : 
- Construire ou réhabiliter hors de la 

zone inondable et notamment à aléas 

très forte vitesse. 

- Principes de résilience à développer. 

- Etudes à compléter sur le risque 

d’inondation. 

 

 

- Voir remarque de l’étude d’impact. 

Risque d’inondation  

Le projet est soumis à  un risque d’inondation par 

débordement de la Loire, dans ce cadre, il doit 

prendre en compte le champ d’expansion de la crue.  

Dans ce cadre le projet sera soumis à une 

autorisation au titre de la loi sur l’eau (Mesure 7 – 

p150). Des études seront engagées. 

 

Les constructions proposées seront  conformes au 

PPRI qui les autorise sur le périmètre du projet. Par 

ailleurs la notion de résilience (p189) porte à la fois 

sur le plan masse du secteur, les réseaux et les 

constructions, et doit permettre un retour à la 

normal le plus rapidement possible. 

 

Imperméabilisation des sols 

L’imperméabilisation des sols sera limitée du fait de 

la conservation d’un maximum d’emprise de pleine 

terre. Les eaux pluviales seront  gérées grâce à un 

système de collecte des eaux pluviales des parcelles 

privées et espaces publics, la création de bassins 

intermédiaires avant rejets dans les bassins existants, 

correctement dimensionnés.  

Les études seront approfondies au fur et à mesure 

de l’avancement du projet et seront conformes à la 

règlementation (Mesure 5 - p 148).  

 

- Eléments complémentaires apportés 

Résilience 

La notion de résilience développée dans le dossier 

sera approfondie notamment lors de la rédaction des 

Cahier des Prescriptions Architecturales, Urbaines, 

Paysagères et Environnementales, permettant 

d’imposer des contraintes à l’ensemble des 

constructions de la zone (matériaux utilisés, 

principes constructifs) permettant un retour à la 

normal le plus rapide possible. 

Ces orientations seront en cohérence avec les guides 

éditées par le CEPRI. 

 

Construction dans la zone d’aléas très forte vitesse 

Un travail avec l’Etat va être engagé pour adapter le 

projet de construction dans la zone très forte vitesse. 
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EFFONDREMENT 

Observations : 
- Risque d’effondrement.  

 

Propositions : 
- Etudes de sols à compléter. 

 

 

- Voir remarque de l’étude d’impact. 

Risque d’effondrement 

L’étude d’impact rappelle que le risque 

d’effondrement karstique est présent sur l’ensemble 

du val de Loire (p 27). 

Des dispositions constructives (prescriptions de 

l’étude géotechnique) si elles sont adaptées 

correctement doivent permettre d’assurer la 

pérennité des ouvrages. Ces dispositions 

n’empêchent pas les affaissements mais réduisent 

leurs conséquences.  

Ces mesures devront être confirmées dans le cadre 

d’études géotechniques complémentaires (Mesure 2 

- p146). 
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ENVIRONNEMENT 

ESPACES VERTS 

Observations : 
- Destruction d’un « poumon vert », un 

des derniers espaces de verdure sur 

Orléans,  

- Perte de biodiversité, interrogation sur 

la suppression d’une zone humide. 

- Quel avenir pour le parc Calot.  

- Consommation de terres agricoles. 

 

Propositions : 
- Préserver le poumon vert du quartier. 

- Proposer un projet en lien avec 

l’environnement (parc vert / tourisme 

vert / zones maraichères / agriculture en 

circuit court/ jardins partagés…). 

- Maintenir la biodiversité & préserver 

des espaces protégées. 

- Etudier la zone humide.  

 

 

- Voir remarque de l’étude d’impact. 

Biodiversité 

L’étude écologique présentée dans l’étude d’impact 

identifie plusieurs espèces animales et une espèce 

végétale présentant un enjeu de préservation. 

Le projet permet de préserver une zone à enjeu fort 

(le bassin) et une à enjeu modéré (le parc Calot). Des 

mesures de réduction pour maintenir l’habitat des 

espèces existantes sont par ailleurs envisagées 

notamment sur le parc urbain au sud du projet et en 

connexion avec le parc Calot (Mesures 8, 9 10,11, 12 

- p154/155). 

 

Consommation d’espaces agricoles 

La consommation d’espaces agricoles a été identifiée 

et fera l’objet de mesures de compensation 

collectives permettant de préserver ou de recréer de 

l’activité agricole sur le territoire de la métropole 

(Mesure 16 – p 161), comme par exemple soutenir la 

création d’une ferme urbaine sur des terrains en 

friche ou la création d’un magasin de vente directe. 

 

- Voir remarques formulées dans la réponse à l’avis 

de l’Autorité Environnementale (p15). 

Zone humide 

La réponse apportée à l’Autorité environnementale 

précise que des études complémentaires de sol et de 

pédologie seront engagées pour identifier la 

présence ou l’absence de zone humide notamment 

sur les zones concernées par des cultures céréalières. 

 

- Eléments complémentaires apportés 

Préservation d’un poumon vert 

Le site comprend aujourd’hui une partie de terres 

agricoles et de friches et des boisements qui seront 

conservés dans le cadre du projet. Ces espaces sont 

aujourd’hui privés et non accessibles au public. Le 

projet en proposant de recréer une lisière ville/ 

campagne et une voie verte (espace de promenade) 

au Sud favorisera la fréquentation de ces espaces 

accessibles au public.   

 

Projet en lien avec l’environnement 

La programmation du parc ruban / voie verte sera 

étudié en lien avec les propositions des habitants 

issues de la concertation, et portant notamment sur 

des thématiques en lien avec l’environnement.  
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PAYSAGE 

Observations : 
- Préserver un secteur classé au 

patrimoine mondial de l’UNESCO. 

- Ne pas recréer un second clos Aubert.  

- Ne pas laisser les promoteurs faire ce 

qu’ils veulent. 

 

Propositions : 
- Vues larges sur la cathédrale à 

préserver. 

 

 

 

 

- Voir remarque de l’étude d’impact. 

Site UNESCO 

L’étude d’impact précise que le site du projet n’est 

pas classé au patrimoine mondial de l’UNESCO mais 

situé dans la zone tampon du périmètre UNESCO 

(p77).  

 

- Voir remarques formulées dans la réponse à l’avis 

de l’Autorité Environnementale (p12 à 14). 

Vues sur la cathédrale 

Dans sa réponse à l’avis de L’Autorité 

Environnementale, la Mairie d’Orléans a précisé les 

impacts sur la vue de la cathédrale à l’échelle du site. 

Des photomontages ont précisé les impacts 

potentiels notamment depuis la rue de la Reine 

Blanche. La préservation de ces vues est prise en 

compte dans le plan d’aménagement. 

 

- Eléments complémentaires apportés 

Encadrement des constructions 

L’absence de projet risque de laisser l’urbanisation se 

développer en laissant place à l’initiative privée, sans 

vision d’ensemble. C’est pourquoi la Mairie d’Orléans 

à décider de réaliser  une opération d’aménagement 

sur ce secteur. 

Le plan de composition proposé permettra de 

donner une véritable cohérence urbaine aux 

aménagements réalisés (maillage viaire, 

végétalisation, articulation avec le tissu 

environnant…).  

Le Cahier des Prescriptions Architecturales, Urbaines, 

Paysagères et Environnementales, permettra 

d’imposer des règles cohérentes  à l’ensemble des 

constructions de la zone, afin de conserver et 

développer une qualité architecturale et une 

insertion urbaine et paysagère des constructions 

dans leur environnement, en les liants au tissu 

environnant. Chaque promoteur sera soumis au 

respect de ces prescriptions pour l’obtention de leur 

Permis de Construire. 

3.5. DECISIONS POUVANT ETRE ADOPTEES AU TERME DE LA PARTICIPATION 

DU PUBLIC ET SUITE DE LA PROCEDURE 
 

Suite à la procédure de participation du public, le projet d’aménagement sur le site du 

VAL OUEST fera l’objet d’une délibération permettant de créer la ZAC sur le site du val 

ouest, dont la dénomination proposée est « jardin du Val Ouest ». 

 

Afin de poursuivre le projet de ZAC, celui-ci sera soumis à d’autres autorisations 

administratives :  

-  autorisation au titre de la loi sur l’eau. 
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- autorisation du droit des sols à chaque dépôt de permis de construire. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ANNEXES  
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ANNEXE 1 – L’avis public déposé sur le site d’Orléans Métropole et affiché 

au Centre Municipal, en Mairie de proximité Saint-Marceau et sur le site 

du projet 
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ANNEXE 2 - Avis Publics déposés dans la république du Centre 
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ANNEXE 3 - Avis Publics déposés dans le journal de Gien 
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ANNEXE 4 - Constat d‘huissier 
 
 




































